CTPM du 18 décembre 2008

Intervention UNSA Education sur le projet de répartition des moyens 2009

La difficulté d’une intervention sur ce point de l’ordre du jour est réelle. Elle ne consiste pas dans l’étude d’un document qui nous est parvenu, montre en main à 11h20 ce matin par voie informatique soit 3h10 avant le début de ce CTPM.
Nous ne ferons pas comme si nous avons travaillé parce que de telles conditions interdisent un travail sérieux et nous ne ferons aucun commentaire, qui à l’évidence, n’aurait aucune chance de prise en compte puisque lorsqu’on ose pratiquer ainsi cela signe le peu d’importance qu’on donne au CTPM et à ce qui s’y dit.
Non, le plus difficile dans une intervention de ce type, c’est de trouver les mots adéquats dans le registre de l’indignation et du détestable.
Le ministre, fort disert sur les ondes, a cru bon de proclamer qu’il ne serait pas le ministre de l’hésitation nationale. C’était avant de retirer la réforme du lycée.  Mais reconnaissons qu’avec ce CTPM il n’hésite effectivement devant rien.

Oser convoquer un CTPM dans de telles conditions, c’est quand même atteindre un niveau de mépris pour cette instance qui,  avec le CSE,  est pourtant l’une des plus hautes instances de consultation de l’éducation nationale, niveau de mépris que l’on n’avait encore jamais connu à ce point.

Il fallait oser battre ce record au moment ou l’indignation contre les politiques ministérielles, imposées au pas de charge et sans concertation, est en train d’atteindre là aussi des niveaux records.

Des Politiques avisés auraient peut être compris qu’il y avait là un message et que,  l’urgence devrait être au moins, au rétablissement des conditions d’un dialogue social si maltraité. On avait cru comprendre que c’était le sens de l’ajournement de la reforme du lycée.

Ce qui est fait ici sur la question des moyens envoie un message totalement inverse. Il n’y a rien d’innocent en politique et cela s’appelle une agression délibérée que les personnels, comme l’ensemble de la communauté éducative apprécieront ; 

Mais cette volonté délibérée de piétiner le dialogue social n’est pas qu’une politique ; Pousser à ce niveau de caricature, elle amène aussi à piétiner la légalité.

Le ministère ne fait pas que des choix politiques, il produit aussi des actes administratifs.

La répartition des moyens en est un, et, comme tout acte à portée juridique, sa capacité à s’appliquer est liée à sa validité.
La consultation préalable du CTPM en est l’une des conditions légales, j’ai dit  consultation et pas information. Le droit ne permet pas non plus de faire passer n’importe quoi pour une consultation. La qualification de consultation s’accompagne d’exigences, notamment, selon le conseil d’état, que « les membres du CTPM aient eu un délai leur permettant de prendre utilement connaissance des documents ». 

Les plus chanceux des membres du CTPM auront eu, grâce à l’informatique, un délai de 3h10, repas compris.

Est-ce  là un temps utile ? La justice pourrait l’apprécier. Mais elle n’aurait aucune question à se poser pour nombre de membres du CTPM qui, compte tenu de leur délai de route, n’ont pu prendre connaissance des documents qu’en séance.
J’en reste là des remarques que nous tenions malgré tout à faire consigner au procès verbal.

La mascarade ayant des limites, la délégation de l’UNSA éducation n’y participera pas plus longtemps et va donc quitter le CTPM

.
